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viandes
Question écrite n° 108464

Texte de la question

M. Jean-Claude Perez attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche, de la
ruralité et de l'aménagement du territoire sur l'échec, après trois ans de négociations, de l'accord entre États de
l'Union européenne et le Parlement européen en vue d'interdire la commercialisation de la viande clonée. Les
animaux de bétail clonés ne servant qu'à la reproduction, la controverse portait sur la viande de leurs
descendants. Les députés européens ont d'abord demandé que l'interdiction de la commercialisation porte
jusqu'à la cinquième génération de descendance d'un animal cloné, ce que refusaient les gouvernements en
jugeant cette solution impraticable et susceptible d'être contestée à l'Organisation mondiale du commerce par
les partenaires de l'Union européenne. Le Parlement européen a ensuite proposé un système de traçabilité avec
étiquetage obligatoire pour la viande de tous les animaux procréés par des bêtes clonées, afin de le signaler aux
consommateurs. Là encore les États ont jugé cette option irréaliste. Au regard de ces informations, il lui
demande quelle a été la position de la France sur ces deux principaux points de blocage entre le Parlement
européen et les États.

Texte de la réponse

Le clonage (clonage dit SNCT par transfert de noyau de cellules somatiques) est une technique d'amélioration
génétique, encore peu diffusée et seulement disponible à l'état de recherche en France et dans l'Union
européenne. L'utilisation du clonage animal à des fins alimentaires a constitué un point d'achoppement majeur
dans le cadre de la révision du règlement sur les « nouveaux aliments ». Le comité de conciliation, ultime étape
de la procédure législative de l'Union européenne, s'est en effet séparé le 29 mars 2011 sur un constat d'échec
pour la révision de ce règlement. L'entrée dans la chaîne alimentaire de lait ou de viande d'animaux clonés reste
donc régie dans l'Union européenne par le règlement (CE) n° 258/97 sur les nouveaux aliments et doit, à ce
titre, faire l'objet d'une autorisation avant mise sur le marché, délivrée après la réalisation d'une évaluation des
risques sanitaires. À ce jour, il n'y a eu aucune demande relative à un produit d'un animal cloné. Compte tenu
des questions de bien-être animal (notamment conditions de mises bas de clones) et des questions éthiques sur
cette technique touchant au patrimoine génétique - et donc au coeur du vivant - la France a demandé la mise en
place, au niveau européen, d'un moratoire couvrant les clones et leurs produits, ainsi qu'un dispositif complet et
ambitieux permettant la traçabilité et l'étiquetage des denrées issues des descendants de clones. Elle rejoignait,
en cela, la position exprimée par le Parlement européen qui s'est fait l'écho des préoccupations légitimes des
citoyens et consommateurs. Cette position des autorités françaises lors des négociations dans les instances de
l'Union européenne sera maintenue dans le futur avec le souhait d'une réouverture rapide de nouvelles
discussions à l'échelle européenne, ce qui nécessite que la Commission européenne produise très
prochainement une nouvelle proposition législative spécifique sur le clonage.
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